
D i x - n e u v i è m e  a n n é e  -  N °  5 5 7 1  -  L u n d i  3 1  j a n v i e r  2 0 2 2  j a n v i e r  2 0 2 2  –  P r i x  :  1 0  D A

D’ALGERIE
LE JOUR
V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

P
h

/D
. 

R
.

CAN 2021 (classement de la 9ème à la 24ème place) 

Les Verts 
à la 21ème position

Depuis l'apparition du Covid-19

Le monde 
de la culture perturbé

Page 7 Page 15

Récupération des terres agricoles non exploitées 

Pétrole 

Le prix du baril pourrait atteindre les 100 dollars
Page 3

Pandémie, 
le mystère

africain
Par Mohamed Habili

Pendant ces deux années
entières auxquelles il
faut ajouter un mois, ce

janvier 2022,  de pandémie au
coronavirus, du moins a-t-on
appris avec certitude quand
une vague a atteint son pic et
qu’elle est passée  indéniable-
ment sur sa pente descendan-
te : lorsque le nombre des
contaminations se met à bais-
ser après avoir cru  précédem-
ment jour après jour. De ce
basculement on ne s’aperçoit
qu’une fois qu’il est advenu,
qu’il est relevé par tout le
monde, par le profane comme
par  l’épidémiologiste, ce qui
tend à relativiser la compéten-
ce de ce dernier.  S’il doit en
effet attendre comme tout le
monde que la vague se retour-
ne d’elle-même pour annon-
cer qu’elle s’est retournée, on
voit mal en quoi consiste son
savoir particulier. On peut le
dire autrement : ou l’épidé-
miologie existe, et alors tout le
monde est épidémiologiste,
ou plus exactement l’est deve-
nu sur le tas au cours de ces
deux dernières années, ou
elle n’existe pas, et dans ce
cas personne ne l’est à pro-
prement parler, à part peut-
être ceux qui portent ce titre.
Toujours est-il que la troisième
vague est désormais sur son
déclin, ayant atteint, il y a de
cela moins d’une semaine,
son pic qui s’est élevé à
quelque 2500 contaminations.
La deuxième vague elle a pla-
fonné à moins de 2000. Un
demi-millier de différence
entre les deux, ce n’est pas
suffisant pour départager
leurs causes en termes de
dangerosité, le variant Delta
pour la deuxième, Omicron
pour la troisième.

Suite en page 3 

Médicaments : Inspection plus rigoureuse pour contrer la spéculation…
Disponibilité des remèdes anti-Covid-19
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Tebboune a présidé une réunion du Conseil des ministres 

Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier, une réunion du Conseil des
ministres, consacrée à l'examen d'exposés relatifs aux secteurs de l'Agriculture, de l'Environnement et

des Transports outre un exposé présenté par le Médiateur de la République sur les projets
d'investissement en suspens. Page 2

Production agricole, 
«une question de dignité nationale»

Plus de 130.000 hectares
mis à la disposition 
des investisseurs

Page 2
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Par Aomar Fekrache

C
e dernier a annoncé
la levée des obstacles
sur 915 projets, soit
une hausse de 38

projets par rapport au bilan pré-
senté lors du dernier Conseil des
ministres, et la délivrance de
toutes les autorisations néces-
saires. Les 915 projets permet-
tront la création de 52 187
postes d'emplois directs dans 46
wilayas. A l'issue de cet exposé,
le Président a donné un
ensemble d'instructions et de
directives. Concernant l'exposé
du Médiateur de la République,
Tebboune a ordonné de clarifier
la nature des projets dans tous
les secteurs, d'élaborer des rap-
ports précis et détaillés concer-
nant les chiffres, et de faire la dis-
tinction entre les petits et les
grands projets. Concernant le
secteur de l'agriculture, le prési-
dent de la République a affirmé
que la production agricole était "
un enjeu crucial pour la Nation et
une question de dignité nationale
", et que nous avons toutes les
potentialités nous permettant de
relever le défi, soulignant une
baisse des chiffres de la produc-
tion céréalière. A ce titre, le prési-
dent de la République a ordonné
de multiplier la production céréa-
lière en réorientant les efforts
dans le secteur agricole, notam-
ment dans le Sud, repenser les
ressources humaines et changer
les mentalités dans le secteur
pour pouvoir réaliser la sécurité

alimentaire. Il a aussi enjoint d'ex-
ploiter de façon optimale les
superficies agricoles en vue
d'augmenter le rendement et
encourager les professionnels à
utiliser les méthodes modernes
et à recourir aux technologies de
pointe utilisées dans les pays
développés. Le président
Tebboune a donné instruction de
renforcer la production des
viandes rouges en adéquation
avec les aides accordées par
l'Etat, encourager et valoriser les
initiatives et récompenser la
réussite dans le secteur agricole.
Comme il a appelé à renforcer
les moyens de contrôle aérien et
acquérir des drones en vue
d'évaluer avec précision les
capacités agricoles et encoura-
ger la recherche scientifique
dans ce secteur. Il a également
donné instruction de lancer
immédiatement la réalisation
d'une nouvelle usine de produc-
tion de lait à Alger, avec une
capacité de production de pas
moins d'un million de litres/jour.
Pour le secteur de
l'Environnement et concernant
l'amélioration du cadre de vie
dans les cités urbaines et les
nouvelles villes, le président
Tebboune a ordonné l'implication
du citoyen dans l'intérêt accordé
au secteur de l'environnement en
collaboration avec la société civi-
le en tant qu'alliée du secteur.
Dans ce sens, nécessité d'inten-
sifier les campagnes de sensibili-
sation et renforcer l'esprit de
compétitivité dans le domaine

environnemental, au niveau des
écoles et entre quartiers, en vue
de parvenir à une bonne qualité
de vie. Il a aussi ordonné de valo-
riser les initiatives enregistrées
dans certains villages et quartiers
en vue de promouvoir la culture
environnementale. Le Président
de la République a, par ailleurs,
donné ses instructions au
Premier ministre, ministre des
Finances en vue d'œuvrer à la
facilitation de l'accès aux crédits
de financement des projets des
entreprises activant dans le trai-
tement des déchets ménagers.
Comme il a enjoint de valoriser
les projets réussis dans le domai-
ne de la protection de l'environ-
nement à l'image de la transfor-
mation de la décharge de Oued
Smar en un espace vert, étant un
modèle civilisationnel réussi pour
la protection de l'environnement.

Le chef de l'Etat n'a pas manqué
d'insister sur l'accélération du
parachèvement du projet de
l'Oued intégré d'El Harrach.
Concernant le secteur des trans-
ports, le Président a donné son
aval pour la réévaluation du pro-
jet de Tramway de Sétif. A cette
occasion, il a insisté sur l'accélé-
ration de l'ouverture de l'investis-
sement dans les secteurs des
transports maritime et aérien et

la facilitation des investisse-
ments privés. Il a aussi ordonné
l'exploitation optimale et immé-
diate de tous les ports nationaux
et ne pas se concentrer sur le
port d'Alger qui enregistre 64,5%
de l'ensemble de l'activité por-
tuaire dans le pays en matière de
fret maritime alors que le bilan
des ports de Ténès,
Mostaganem et Djen Djen oscille
entre 0 et 11 %. A. F.

Production agricole, "une question 
de dignité nationale" 

Tebboune a présidé une réunion du Conseil des ministres 

 Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier, une réunion du Conseil des ministres,
consacrée à l'examen d'exposés relatifs aux secteurs de l'Agriculture, de l'Environnement et des Transports outre un

exposé présenté par le Médiateur de la République sur les projets d'investissement en suspens. 
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Bilan des dernières 24 heures 

1 464 nouveaux contaminés et 11 décès  
L'Algérie a enregistré 11 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, un cas de plus que le bilan d'hier (10), portant
à 6 566 le total des morts, a annoncé, hier, le ministère de la Santé.
Le nombre de contaminations a connu une baisse, avec 1 464 cas,
soit 278 cas de moins par rapport au bilan d'hier (1 742), pour
atteindre, au total, 250 774 cas confirmés. R. N. 

Au ministère de l'Agriculture,
le cap est mis sur la récupé-

ration du foncier agricole non
exploité. Ainsi, un nombre impor-
tant de terres agricoles a été
récupéré puis distribué, dans le
but d'encourager les jeunes
investisseurs désireux d'investir
dans ce créneau. La récupéra-
tion des terres agricoles non
exploitées se poursuit. Plus de
750.000 hectares de terres agri-
coles attribuées et non exploi-
tées, relevant du domaine de
l'Etat, ont déjà été retirées à leurs
détenteurs pour être réattribuées
à de nouveaux investisseurs.

Selon la directrice de l'organi-
sation foncière et de la mise en
valeur, Chahira Mira-Touhami,
sur les 750.000 hectares récupé-
rés, 500.000 hectares ont été
assainis, sur les plans technique
et juridique, et seront réaffectés
à travers l'application de ces
deux décrets exécutifs.  136.000
hectares ont déjà été mis à la
disposition des investisseurs à
travers une plateforme numé-
rique et une procédure complè-
tement digitalisée, a-t-elle relevé,

ajoutant que "185.000 actes de
concession ont été établis pour
une superficie de 2,1 millions
d'hectares". Par ailleurs, la res-
ponsable a estimé que la carto-
graphie des zones de production
et des pôles intégrés est consi-
dérée au niveau du ministère de
l'Agriculture comme une "mesure
urgente" pour l'optimisation de la
production et avoir une visibilité
pour une planification par
régions et zones.  "Nous avons
engagé l'établissement de la
carte des zones potentielles glo-
bales qui est en cours de réalisa-
tion", a-t-elle insisté. 

Le travail est basé sur l'orien-
tation des systèmes de produc-
tion par zones agroécologiques,
en tenant compte des études
agropédologique, climatique et
économique, de la préservation
et de la valorisation des res-
sources naturelles, sol et eau, et
de la résorption des superficies
en jachère, précise la même res-
ponsable. La création des pôles
de production agricole permettra
également de mieux orienter les
systèmes d'accompagnement,

de soutien et les mesures incita-
tives octroyés par l'Etat à ce sec-
teur.  "Aujourd'hui, nous sommes
orientés vers une cartographie
des zones de production agrico-
le sur la base de données scien-
tifiques, en relation, évidemment,
avec le climat, la disponibilité de
la ressource hydrique et les
caractéristiques édaphiques de
chaque terrain. Nous sommes
aussi engagés dans la cartogra-
phie des terres selon leurs
potentialités, notamment pour
orienter chaque pôle de produc-
tion vers une culture là où la ren-
tabilité est assurée", explique-t-
elle. A titre d'illustration, la res-
ponsable explique qu'avec cette
cartographie, "si vous voulez cul-
tiver des blés dans une zone
classée à prédilection pour le
blé, vous allez bénéficier de tout
le soutien de l'Etat, mais si vous
voulez y cultiver de la pastèque
ou autre chose que le blé, vous
n'aurez pas le soutien de l'Etat".
L'objectif est d'augmenter la pro-
ductivité à l'hectare, pour plu-
sieurs cultures prioritaires, insis-
te Chahira Mira-Touhami. Pour le

problème des terres en jachère
en particulier, le département
prône l'introduction des cultures
nouvelles, qui enrichissent le sol.
"Le ministère de l'Agriculture a
mis en place tout un programme
par l'introduction, dans les sys-
tèmes de production, des cul-
tures telles que le colza ou la
betterave sucrière", affirme la
directrice de l'organisation fon-
cière et de la mise en valeur, qui
précise que "la superficie dédiée
à la culture de colza, en alternan-
ce avec le blé, est passée de
3000 à 10 000 hectares, entre
2021 et 2022". 

Un avant-projet 
de loi sur la protection

des terres en cours 
de finalisation

Un avant-projet de loi portant
sur la protection des terres agri-
coles est en cours de finalisation
au niveau du ministère de
l'Agriculture, en attendant de le
présenter aux acteurs concernés
pour discussion et enrichisse-
ment dans une approche partici-

pative, avant sa promulgation",
précise Touhami sur les ondes
de la Radio nationale.  Si le
ministère de l'Agriculture a pu
intensifier les opérations de
récupération des terres non culti-
vées, c'est grâce à l'introduction
de deux nouveaux décrets exé-
cutifs, qui apportent "plus de
souplesse et de garantie", préci-
se-t-elle. Auparavant régie par
plusieurs circulaires interministé-
rielles, la mise en valeur des
terres obéit désormais à deux
décrets exécutifs. Le premier, sur
la création de l'Office de déve-
loppement de l'agriculture saha-
rienne, dotée d'un guichet
unique et d'un comité d'experts
chargé d'examiner les dossiers
d'investissement. Le second
décret, 21-432, établi le nouveau
dispositif d'accès au foncier agri-
cole et abroge les anciennes cir-
culaires interministérielles de
2013 et 2017. Il apporte davanta-
ge de souplesse, plus de garan-
ties et donne, sur le plan règle-
mentaire, plus de force puisqu'il
s'agit d'un décret exécutif", esti-
me la responsable.  Louisa A.R.

Récupération des terres agricoles non exploitées 

Plus de 130.000 hectares mis à la disposition des investisseurs
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Par Thinhinane Khouchi 

L
es cas de contamination
par le Covid-19 sont en
hausse avec 26.110 nou-
velles contaminations

recensées en moyenne chaque
jour. Le nombre moyen le plus
élevé de cas de contamination
quotidien a été reporté le 28 jan-
vier. Cette augmentation inces-
sante a entraîné une affluence
sur les médicaments utilisés
dans le protocole thérapeutique
anti-Covid-19, ce qui a engendré
une pression sur les différentes
pharmacies du pays. Pour s’as-
surer de la disponibilité continue
des médicaments utilisés dans
le protocole thérapeutique anti-
Covid 19, «le ministère l’Industrie
pharmaceutique a arrêté un
vaste programme d’inspection
qui sera renforcé à partir du 31
janvier 2022 », souligne le docu-
ment du ministère rendu public
hier. Ce renforcement sera tra-
duit par «l’intervention des bri-
gades d’inspection mixtes minis-
tère du Commerce- ministère de
l’Industrie pharmaceutique, ins-
tallées le 20 janvier 2022 au
ministère du Commerce», ajoute
la même source. Ces brigades
mixtes seront chargées de « lut-
ter contre toutes pratiques com-
merciales susceptibles d’entraî-
ner des tensions et ruptures
d’approvisionnement de certains
médicaments, telles les pra-
tiques de retentions, de ventes
concomitantes, de vente dites
par packs, et qui exposeraient
les contrevenants à des sanc-
tions administratives, financières
et pénales conformément à la
législation en vigueur », prévient
le ministère. Il a également fait

savoir qu’une boîte e-mail
(requetemedic@miph.gov.dz)
est mise à la disposition des
pharmaciens d’officines victimes
de ces pratiques commerciales
illégales, soulignant qu’ils sont
appelés à « porter directement »
leurs réclamations à la connais-
sance des services de
l’Inspection générale relevant du
ministère de l’Industrie pharma-
ceutique. Par ailleurs, annonce
le ministère, des équipes d’ins-
pecteurs relevant de cette
Inspection générale ont constaté
ces derniers jours la rétention de
milliers de boîtes de médica-
ments utilisés dans le cadre du
protocole thérapeutique anti-
Covid 19. En effet, « diligentant,

du 23 au 27 janvier courant, 16
opérations d’inspection au
centre et à l’est du pays, ayant
permis le constat de la rétention
de 16.000 boîtes d’enoxaparine
et 250.000 boîtes de paracéta-
mol, pour lesquelles 15 mises en
demeure ont été prononcées »,
indique que le communiqué du
ministère. « Toutes ces quantités
ont été ventilées vers les phar-
macies d’officines, 48h après les
mises en demeure », explique le
communiqué, ajoutant que selon
le constat établi par les inspec-
tions menées jeudi dernier, des
fermetures d’établissements
pharmaceutiques de distribution
devraient être notifiées
dimanche dernier. Ces opéra-

tions d’inspections s’inscrivent
dans le cadre de la lutte contre
les pratiques illégales de spécu-
lation, de rétention ou de ventes
concomitantes et conformément
aux instructions du ministre de
l’Industrie pharmaceutique por-
tant réquisition des établisse-
ments pharmaceutiques de dis-
tribution avec obligation de mise
à la disposition des officines, de
toutes les quantités disponibles
en stock, des médicaments ins-
crits dans le protocole thérapeu-
tique anti-Covid 19, dans un
délai maximum de 48h, précise
le ministère de l’Industrie phar-
maceutique .

T. K.

Médicaments : Inspection plus
rigoureuse pour contrer la spéculation…
 «Afin de lutter contre toutes pratiques commerciales susceptibles d'entraîner des tensions
et ruptures d'approvisionnement de certains médicaments et de s'assurer de la disponibilité

continue des médicaments utilisés dans le protocole thérapeutique anti-Covid-19, 
le ministère de l'Industrie pharmaceutique procèdera dès aujourd'hui  au renforcement

de son programme d'inspection», indique un communiqué du ministère.

Disponibilité des remèdes anti-Covid-19
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Le prix du  pétrole ne cesse
d’augmenter ces derniers

jours, dans un contexte d’escala-
de des tensions géopolitiques
en Ukraine et en Russie, laissant
toujours planer un risque sur
l’approvisionnement en brut.
Avec un baril à 90 dollars, du
jamais-vu depuis plus de sept
ans, les conditions semblent
réunies pour une poursuite de
l’envolée du cours de l’or noir.
Certains analystes, notamment,
Mike Wirth, président directeur
général du groupe pétrolier amé-
ricain Chevron prédisent qu’il
pourrait rapidement dépasser
les 100 dollars.

La reprise de la demande
mondiale et les tensions géopo-
litiques pourraient porter les
cours du baril de pétrole au-des-
sus de 100 dollars dans les pro-
chains mois, a estimé Mike
Wirth. Le patron de la compa-

gnie américaine s’est exprimé  à
des médias locaux sur les pers-
pectives du marché pétrolier,
notamment sur la question de la
possibilité de voir les prix du brut
atteindraient les 100 dollars le
baril. «Pourrions-nous voir du
pétrole à 100 dollars ? Je pense
que nous pourrions. Nous n’en
sommes pas loin en ce moment.
Cela dépend en grande partie de
choses qui sont difficiles de pré-
dire et qui pourraient se produire
dans le monde», a-t-il estimé. Le
P-DG de Chevron a souligné,
dans le contexte, que  «les pré-
occupations géopolitiques telles
que celles liées à la Russie et à
l’Ukraine créent une fois de plus
de la nervosité sur les marchés
des matières premières». Il a
affirmé également que «la
demande de pétrole croît plus
vite que la production, alors que
le monde est désormais en

phase de convalescence après
la crise du coronavirus».
Vendredi, les cours du pétrole
ont terminé en légère hausse,
signant leur sixième semaine de
progression consécutive. Le
Brent de mer du Nord a avancé
de 0,77% terminant à 90,03 dol-
lars (contrat de mars). Quant au
baril de brut léger américain WTI,
il a gagné 0,2% à 86,82 dollars
pour le contrat à terme de mars
sur le Nymex, et a signé une
hausse de 2% sur la semaine.
Les cours du pétrole évoluent à
leur plus haut niveau depuis plus
de 7 ans. Depuis le début de
l’année, ils ont grimpé d’environ
15%, et ont bondi de plus de
65% depuis un an.  Dans son
dernier rapport, l’Organisation
des pays exportateurs de pétrole
(Opep) a maintenu hier ses pré-
visions de hausse de la deman-
de mondiale de brut pour cette

année, la jugeant «robuste» sur
fond de reprise économique, en
dépit des risques liés à l’évolu-
tion de la pandémie du Covid-
19. Sa prévision de la demande
a ainsi été maintenue pour 2022,
avec un rebond attendu de 4,2
millions de barils par jour (mb/j)
pour atteindre 100,8 millions, a
indiqué l’Opep. «Même si l’im-
pact du variant Omicron devrait
être léger et de courte durée,
des incertitudes demeurent
concernant de nouveaux
variants ou de nouvelles restric-
tions de la mobilité, alors que la
reprise économique mondiale
est par ailleurs régulière», note
toutefois l’Organisation. Mais elle
réaffirme plutôt son optimisme.
Dans un article consacré aux
politiques monétaires, l’Opep
conclut à une prévision de la
demande «robuste» et estime
que «le marché pétrolier devrait

rester bien soutenu tout au long
de 2022». Cette vision confortera
les dirigeants de l’Opep et de
ses partenaires au sein de
l’Opep+, qui avaient une nouvel-
le fois décidé début janvier
d’augmenter leur production,
pour le septième mois consécu-
tif, afin de répondre à la deman-
de de pétrole.  La semaine pro-
chaine, les investisseurs vont
aussi tourner leur regard vers la
prochaine réunion de l’Opep+
(Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole et ses parte-
naires), prévue mercredi. Elle
«ne devrait pas ébranler les mar-
chés, avec une nouvelle aug-
mentation de 400.000 barils par
jour pour mars déjà bien signa-
lée», affirme Han Tan, analyste
chez Exinity.

Meriem Benchaouia 

Pétrole 

Le prix du baril pourrait atteindre les 100 dollars

Pandémie, 
le mystère

africain
Suite de la page une

La deuxième a été plus léta-
le que la troisième, ce qui
s’est vérifié partout dans le

monde, et ce indépendam-
ment du taux de vaccination.
Entre les deux vagues, la vacci-
nation n’a pas progressé de
beaucoup en Algérie. On ne
peut porter par conséquent à
son crédit le fait que la  vague
Omicron n’ait pas été très mor-
telle, même si probablement il
y aurait eu plus de décès sans
elle. Avec à ce jour 6500 décès,
et quelque 250 000 infections,
on peut dire que l’Algérie a été
épargnée comparativement à
d’autres pays à travers le
monde. Elle se range pourtant
parmi les 10 pays  les plus tou-
chés sur le continent ; il est
vrai, loin derrière l’Afrique du
sud, qui à elle seule compte
pour près de la moitié du bilan
continental dans son
ensemble. La Tunisie, un pays
dont la population est moins
de 12 millions, a enregistré
plus de décès que l’Egypte,
dont la sienne dépasse les 100
millions. L’Ethiopie, qui est
plus peuplée que l’Egypte, et
qui en plus est en guerre,
certes par sur tout son territoi-
re, mais tout de même, a en la
matière  des chiffres proches
des nôtres. Mais le tableau le
plus frappant, c’est le Nigéria,
le pays de loin le plus peuplé
d’Afrique, avec plus de 200 mil-
lions d’habitants, c’est-à-dire le
double de l’Egypte, qui l’offre.
Le nombre des décès y est
quasiment la moitié du nôtre,
avec un nombre des contami-
nations du même ordre. Nulle
part en Afrique le taux de vacci-
nation n’a atteint ceux par
exemple des pays européens.
A l’évidence, ce n’est ni la vac-
cination, ni les mesures de dis-
tanciation et de confinement,
qui puissent expliquer que le
continent pour lequel tout le
monde, et en premier lieu
l’OMC, craignait le pire, s’en
soit sorti le mieux au bout du
compte. Tant que ce mystère
n’a pas été résolu, on ne peut
pas dire qu’on ait beaucoup
avancé dans la compréhension
de la pandémie de Covid-19. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Hocine H. 

L
a réunion, précise le
communiqué, s’inscrit
dans le cadre des ren-
contres périodiques

non officielles prévues en
février 2021 par le conseil
ministériel de la Ligue arabe.
La rencontre permettra aux
ministres arabes d’échanger
des vues sur les sujets les plus
importants sur la scène arabe
et d’évoquer les défis qui se
posent au Monde arabe ainsi

que les préparatifs des pro-
chaines échéances. Les
ministres arabes des Affaires
étrangères auront également à
examiner les voies et moyens
de renforcer la coopération et
la coordination interarabe sur
les questions régionales et
internationales de l’heure,
poursuit la même source. A
cette occasion, Lamamra pré-
sentera un exposé sur les pré-
paratifs du prochain sommet
arabe qu’abritera l’Algérie

cette année, poursuit la sour-
ce. Le chef de la diplomatie
algérienne aura, en outre, des

entretiens en tête- à-tête avec
ses homologues arabes et
avec le Secrétaire général de

la Ligue arabe, conclut le com-
muniqué. 

H. H. 

Réunion de concertation des ministres arabes des AE

Selon un communiqué émanant de la
cellule de communication de la

Caisse nationales des assurés sociaux de
la wilaya de Mostaganem,  une campagne
d’information relative au dépôt de la
déclaration annuelle des salaires et des
salariées (DAS 2021) vient d’être lancée
au profit des employeurs. Cette informa-
tion concernerait  les délais des dépôt qui
s’étendraient jusqu’au  31/01/2022.Le but
de cette campagne consiste à «inciter les
employeurs à déposer leur DAS en ligne
via le portail de la télé-déclaration, dispo-
nible sur le site Web de la Cnas :
www.cnas.dz», précise le communiqué.
Ce service est «disponible 24h/24 et 7j/7,
sans déplacement et sans fourniture de
document en papier», ajoute la même

source, expliquant qu’»il suffit de cliquer
sur le portail de la télé- déclaration et de
renseigner les cases apparentes, d’où
l’employeur effectuera également la
demande d’immatriculation ou d’affiliation
des employés». Cette procédure «assure
la couverture sociale des assurés sociaux
et de leurs ayants droit, en matière de dif-
férentes prestations offertes par la Cnas, à
l’instar des maladies professionnelles et
des accidents de travail, remboursement
des frais de soins, maternité, maladie
longue durée, etc.», indique également le
communiqué.D’un autre côté, la direction
informe que dans le cadre de la cam-
pagne d’information et de sensibilisation
menée à l’endroit  des employeurs débi-
teurs conformément à l’ordonnance prési-

dentielle 12-21 du 25 août 2021 a enregis-
tré un bilan satisfaisant suite à l’ordonnan-
ce, notamment l’exonération des pénali-
tés et des majorations de retard en matiè-
re de paiement des cotisations. L’objectif
escompté de la campagne lancée depuis
le mois d’août dernier est approuvable et
ce, grâce aux «efforts consentis par l’en-
semble du personnel de la Cnas  qui a
confronté un défi portant sur la transmis-
sion de l’information au bon moment et au
bon endroit.Par ailleurs , le communiqué
rapporte que toutes les agences de la
wilaya ouvriront leurs portes aux décla-
rants durant les week-ends. La finalité de
la décision  de la Cnas est d’assurer la
réussite de cette opération par l’installa-
tion de groupes au niveau de toutes les

agences et des permanences qui auront
pour mission d’accompagner les
employeurs et les aider à accomplir cette
formalité de dépôt de la DAS.
M.R.Ouagouag, directeur de la Cnas de
Mostaganem affirme , par le biais du com-
muniqué , que l’information à l’endroit des
employeurs est un vecteur de bonne rela-
tion. Ce responsable a tenu à rappeler
aux  employeurs qu’ils peuvent accomplir
cette formalité en ligne et ce, à tout
moment, via le portail télé-déclaration de
s o n é t a b l i s s e m e n t
(teledeclaration.cnas.dz. Finalement, il
affirme qu’à cet effet  toutes les disposi-
tions et les mesures même sanitaires
sont prises afin d’assurer le succès à cette
opération. Lotfi Abdelmadjid

MOSTAGANEM  

La CNAS à cheval sur la relation avec les employeurs

Le secteur de l’environnement de la
wilaya de Sidi Bel Abbè a lancé en

2021 d’importantes opérations pour la
gestion des déchets ménagers et inertes
et l’élimination des décharges sauvages,
notamment dans les zones forestières.
L’année 2021 a vu la mise en service du
Centre d’enfouissement technique (CET)
au niveau de la daïra de Benachiba Chelia
pour la prise en charge des déchets de
sept communes, à savoir de Tenira,
Teghalimet, Tabia, Sidi Ali Benyoub, Sidi
Dahou et Aïn Trid, en plus de la commune
de Benachiba Chelia, a indiqué à l’APS la
directrice locale du secteur, Safia Djaber.
La durée d’exploitation de cet important
CET de 2,8 hectares, qui reçoit quotidien-
nement 35 tonnes de déchets, est de 10
ans, a-t-elle ajouté. De plus, l’année 2021
a enregistré l’achèvement de trois autres
structures venues renforcer le CET de Sidi
Bel Abbès, dont le projet du centre de tri et
la station de compostage, financés par le
ministère de tutelle, a précisé la directrice
de l’environnement, soulignant que ces
deux structures ont été réalisées dans le
cadre d’un partenariat algéro-belge et
entreront en exploitation en début 2022.
Concernant la troisième structure, à savoir
la station de filtration des déchets venue

renforcer le centre d’enfouissement tech-
nique, Safia Djaber a annoncé son entrée
en exploitation durant le premier trimestre
de l’année prochaine. Pour ce qui est des
déchets inertes, ils sont déversés dans un
lieu qui leur est spécialement réservé dans
la commune de Sidi Brahim géré par l’éta-
blissement de wilaya de gestion des CET,
a-t-elle précisé.

Eliminer les décharges 
sauvages

Parallèlement, la wilaya de Sidi Bel
Abbès a enregistré, en 2021, une impor-
tante opération d’élimination des
décharges sauvages ayant nécessité une
enveloppe financière de près de 100 mil-
lions de DA allouée par le ministère de
tutelle, a indiqué la directrice du secteur,
relevant que les décharges aléatoires se
trouvant dans les zones forestières sont
prioritaires dans cette opération «afin de
préserver le patrimoine biologique». La
wilaya a également adopté, au cours de la
même période, un projet pilote en matière
de gestion des déchets avec une techno-
logie de pointe à travers le projet
«EcoTran», le premier du genre au niveau
national, a expliqué la même responsable.

«Ce projet, que la Direction de l’environne-
ment s’engage à accompagner, permettra,
une fois sa mise en service, la récupéra-
tion des bouteilles en plastique et leur
recyclage grâce à une technologie de
haute précision», a-t-elle affirmé.
S’agissant des déchets industriels, Mme.
Djaber a expliqué que son département
travaille au suivi des conditions de stocka-
ge, au travers ses activités périodiques, de
concert avec la commission de wilaya de
suivi des installations classées, et œuvre
également à l’élimination écologique et
légale des déchets, notamment dange-
reux. Par ailleurs, la direction de l’environ-
nement a mis en application, au niveau
local, l’impôt écologique, notamment en
ce qui concerne les activités polluantes ou
dangereuses, des redevances pour les
huiles et lubrifiants, ainsi que des éco-
redevances sur les pneumatiques afin de
lutter contre leur stockage. La surveillance
périodique des entreprises industrielles a
également été activée, a souligné la même
responsable, notant que des analyses
périodiques sont effectuées, qu’il s’agisse
des rejets atmosphériques ou des rejets
liquides, par l’Observatoire national de
l’environnement dans le cadre du dévelop-
pement durable.  Faire des points noirs

des espaces verts. Par ailleurs, la direction
de l’environnement de la wilaya de Sidi Bel
Abbès a également lancé, en 2021, un
projet pilote, en coopération avec l’asso-
ciation Jeunesse volontaire, afin de trans-
former les points noirs de la ville de Sidi
Bel Abbès en points verts. Des décharges
ont été éliminées et transformées en
espaces verts. Environ 5.000 arbustes ont
été plantés à l’occasion sur une superficie
d’environ trois hectares. L’opération de
peuplement est toujours en cours, a préci-
sé Mme Djaber. Afin de valoriser les
espaces verts, un projet de leur classe-
ment conformément à la loi en vigueur a
été élaboré, a indiqué la responsable de
l’environnement, précisant qu’une com-
mission de wilaya a été mise en place
pour ce faire. Le premier projet à sou-
mettre à la commission de wilaya pour
classement est celui du parc public
Chouhada de Sidi Bel Abbès, dont l’étude
est achevée, a-t-elle indiqué. L’opération
de classification, a-t-elle ajouté, sera géné-
ralisée aux différents espaces verts de la
wilaya, tels que le parc de la rue d’El-
Mactaâ 1 et 2, la forêt Le Bosquet et le
parc Ben Badis, mais aussi à chaque type
d’espace vert, y compris la série d’arbres.

Maya H.

Sidi Bel Abbès

D'importantes opérations pour la gestion 
des déchets et l'élimination des décharges sauvages

Lamamra prend part au Koweït aux travaux 
 Le ministre des Affaires étrangères et de la

Communauté nationale à l'étranger,
Ramtane Lamamra prend part le 30 janvier

au Koweït, aux travaux de la réunion de
concertation des ministres arabes des Affaires
étrangères, à l'invitation de son homologue

koweïti, Cheikh Ahmed Nasser Al-
Mohammed Al-Ahmed Al-Djaber Al-Sabah, 

a indiqué un communiqué du ministère.



 La reprise
économique en
Chine est bien
avancée, mais
déséquilibrée, selon
le Fonds monétaire
international (FMI),
qui met en garde
contre l'incertitude
politique liée au
durcissement des
mesures à l'encontre
du secteur
technologique et le
ralentissement de la
productivité.

Par Samia Y.

U
ne base de comparai-
son moins favorable
ainsi qu’une consom-
mation faible et des

vents contraires provenant d’in-
vestissements immobiliers en
baisse seront les principaux
freins à la croissance en 2022,
selon un rapport du FMI publié
dans le cadre des consultations
de 2021 au titre de l’article IV.

«La reprise de la Chine est
bien avancée, mais elle manque
d’équilibre et son élan s’est
ralenti», indique le rapport, citant
l’impact de la pandémie du
Covid-19 sur les dépenses de

consommation et le ralentisse-
ment du marché immobilier à la
suite d’un assouplissement
monétaire accru.

Le FMI prévoit que la deuxiè-
me plus grande économie du
monde connaisse une croissan-
ce de 4,8% en 2022 et de 5,2%
en 2023, contre 8,1% l’an der-
nier.

Le rapport souligne égale-
ment une vague de mesures

réglementaires «vraisemblable-
ment non coordonnées» à l’en-
contre des géants technolo-
giques et d’autres secteurs -
considérées sur le marché
comme «une atteinte au rôle des
entreprises privées».

Selon le FMI, ces réformes
pourraient favoriser la croissan-
ce, mais peuvent nuire au senti-
ment du marché, ce qui pourrait
à son tour faire baisser les inves-

tissements. L’organisme deman-
de une plus grande transparen-
ce et prévisibilité.

Le FMI appelle également à
des mesures garantissant une
concurrence loyale entre les
entreprises privées chinoises et
les entreprises d’État, précisant
que ces réformes sont néces-
saires face au ralentissement de
la croissance de la productivité.

Les autorités chinoises ont

déclaré que les «pressions
externes de découplage ajoutent
des vents contraires critiques à
la croissance de la productivité,
justifiant la prééminence des
entreprises d’État dans les sec-
teurs stratégiques», selon le rap-
port. Pékin a mis en garde contre
les dangers d’une séparation
des économies américaine et
chinoise, dans un contexte de
tensions accrues entre les deux
pays.

Le commerce des 
services en hausse 
de 16,1% en 2021

Le commerce des services de
la Chine a augmenté de 16,1%
sur un an pour atteindre près de
5.300 milliards de yuans (environ
831,42 milliards de dollars), a
indiqué hier, le ministère du
Commerce chinois. Sur ce total,
les exportations de services ont
dépassé 2.540 milliards de
yuans, soit une hausse de 31,4%
en glissement annuel. Quant aux
importations de services, elles
ont atteint 2.750 milliards de
yuans, en hausse de 4,8% sur un
an, a précisé la même source.

Nouvelles règles pour
mieux réguler les
prêts à l’étranger

Les régulateurs financiers chi-
nois ont publié  de nouvelles
règles sur les prêts à l’étranger
par les banques nationales pour
faciliter l’usage du renminbi dans
ces affaires et écarter les risques
dans l’utilisation transfrontalière
des capitaux. Un cadre politique
unifié couvrant à la fois les prêts
à l’étranger en renminbi et en
devises étrangères sera établi,
selon le document conjointe-
ment publié par la Banque popu-
laire de Chine et l’Administration
d’Etat des changes.A partir du
1er mars, ces nouvelles règles
permettront d’élargir le champ
d’activité des prêts en renminbi,
d’inclure les flux transfrontaliers
des prêts à l’étranger dans le
cadre de la politique macro-pru-
dentielle et de clarifier les exi-
gences dans l’utilisation des
prêts à l’étranger. Selon les auto-
rités, la nouvelle politique amé-
liorera les services internatio-
naux des banques nationales,
poussera le financement trans-
frontalier à mieux soutenir l’éco-
nomie réelle et facilitera les
échanges et les investissements
transfrontaliers. Les nouvelles
règles auront une période de
transition de trois mois.

S. Y.
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Si le commerce extérieur
souffre toujours, les indica-

teurs économiques reviennent
au vert après deux ans de crise
économique due au coronavirus.
La croissance du produit inté-
rieur brut (PIB) français a atteint
7% en 2021, un bond jamais vu
depuis 52 ans, la conséquence
de la récession record de 2020
(– 8%), selon une première esti-
mation publiée vendredi 28 jan-
vier par l’Insee. Un « rebond
spectaculaire » qui « efface la
crise économique », s’est félicité
le ministre de l’Economie, Bruno
Le Maire. « Au quatrième tri-
mestre, l’économie française a
dépassé la richesse qu’elle avait
en 2019 et retrouvé son niveau
d’avant-crise », a déclaré le
ministre sur France 2. «
L’économie française tourne à
plein régime et elle a une capaci-
té de réaction forte », a-t-il assu-

ré. Avec un quatrième trimestre
2021 qui a connu une croissance
de 0,7%, l’activité  «dépasse
désormais nettement» en fin
d’année son niveau d’avant crise
sanitaire, souligne l’Institut natio-
nal de la statistique.

L’une des croissances
les plus fortes 

de la zone euro
La performance de l’écono-

mie française, qui s’annonce
comme une des plus fortes de la
zone euro, surpasse la prévision
de l’Insee et de la Banque de
France, qui tablaient sur une
croissance de 6,7% pour l’an
dernier. Cela provient notam-
ment d’une révision en hausse
de 0,1 point de la progression du
PIB lors de chacun des trois pre-
miers trimestres de l’année,
détaille l’Insee. Toutefois, sur

l’ensemble de l’année 2021 le
PIB reste « 1,6 % en deçà de son
niveau moyen en 2019 » ajoute
l’institut, signe que 2021 ne
marque pas totalement un retour
à la normale pour l’économie, la
première partie de l’année ayant
encore été marquée par d’impor-
tantes restrictions sanitaires liées
à l’épidémie du Covid-19.

La consommation 
des ménages revient 

à la normale
En 2021, la croissance a été

particulièrement portée par la
forte progression de la produc-
tion de biens et services (+
7,4%, après – 8,5% en 2020),
même si la production de biens «
reste sensiblement en retrait »
par rapport à son niveau moyen
de 2019. 

La consommation des

ménages, pénalisée au premier
semestre par les restrictions
sanitaires, n’a renoué avec son
niveau d’avant-crise qu’à la toute
fin de l’année, et enregistre une
hausse de 4,8 % sur l’ensemble
de 2021 (– 7,2 % en 2020). Mais
sur l’ensemble de 2021, elle
reste inférieure à son niveau
m o y e n d e 2 0 1 9 .
L’investissement des ménages
(immobilier, etc.), des entre-
prises et des collectivités, en
rebond de 11,6 %, dépasse lui
largement son niveau de 2019.
Enfin, le commerce extérieur
contribue légèrement positive-
ment à la croissance, même si
en moyenne annuelle «les expor-
tations et les importations
demeurent en 2021 à un niveau
particulièrement dégradé, res-
pectivement inférieures de 8,5%
et 5,5% à leur niveau moyen de
2019». Farid L.

Les investissements dans les
start-up vietnamiennes ont

atteint un record de 1,35 milliard
de dollars en 2021, faisant du
Vietnam la «vallée des start-up»
la plus attractive de la région,
selon le ministère vietnamien des
Sciences et de la Technologie.

Les domaines les plus ciblés
étaient la technologie financière
(fintech), les jeux en ligne, l’édu-

cation, la santé, l’e-commerce.
Le Vietnam compte actuellement
3.800 start-up, précise la même
source. En septembre 2021, la
banque HSBC Vietnam a annon-
cé son soutien réussi à 

General Atlantic et Dragoneer
Investment Group pour occuper
la première place du cycle de
financement de série B de VNLI-
FE, d’une valeur d’environ 250

millions de dollars. VNLIFE est
une start-up technologique dans
le domaine du développement
de nouvelles solutions ban-
caires, de paiement numérique,
de voyage en ligne et de vente
au détail au Vietnam. En 2021,
plusieurs start-up vietnamiennes
ont également reçu des engage-
ments de financement avec des
millions de dollars, telles que

Loship, Sky Mavis, Dat Bike et
Got It.

Selon Lê Hoang Uyên Vy,
directrice de Do Ventures, le
Vietnam grâce à une population
jeune, une forte couverture
Internet et un taux d’utilisation de
smartphones élevés, et le sou-
tien du gouvernement, attire
beaucoup de fonds de capital-
risque qui investissent dans les

start-up et continuera de mainte-
nir sa position en tant que desti-
nation attractive pour les inves-
tisseurs et les entreprises tech-
nologiques. Le pays compte
près de 70 millions d’internautes
et les abonnés au téléphone
mobile touchent 70% de la popu-
lation, ce qui est favorable au
pays pour attirer le capital-
risque, a-t-elle dit. R E.

Vietnam
Les investissements dans les start-up atteignent un record de 1,35 milliard USD en 2021 

Le FMI met en garde contre une reprise déséquilibrée 

France

L'économie a rebondi de 7% en 2021
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Le monde de la culture perturbé
Depuis l'apparition du Covid-19

Par Abla Selles

E
n effet, depuis le début
de cette crise sanitaire,
les artistes des diffé-
rentes disciplines ainsi

que des établissements culturels
organisent à chaque fois des
événements virtuels qui attire les
passionnés d’art. Des rencontres
littéraires, des expositions d’art
plastiques, des spectacles de
musique, des festivités filmiques
et des pièces de théâtres ont été
présentés au public sur les diffé-
rentes plateformes numériques.
Ces événements virtuels ont été
arrêtés après la reprise partielle
de la vie culturelle. Cependant, la
quatrième vague du Covid-19 a
nécessité, encore une fois, la fer-
meture des établissements et
espaces culturels afin d’éviter
plus de contaminations.
D’ailleurs, toutes les festivités et
événements programmés pour
cette période ont été reportés à
une date ultérieure. Cette solu-
tion paraît évidente pour proté-
ger la population du variant
Omicron, mais les passionnés
d’art et les artistes sont angois-
sés de voir la culture éclipser.      

Ce qui est inquiétant,  est que
ni les artistes ni les établisse-
ments culturels ont reprit les acti-
vités virtuelles. En ce qui concer-
ne les établissements culturels,

ils doivent avoir la matière pour
la diffuer, ce qui n’est pas pos-
sible pour ceux qui ont déjà
consommé tous leurs archives
durant les périodes précédentes

du confinement. Quand aux pro-
ductions nouvelles, «elles ne
peuvent pas être diffusées sur
les plateformes numériques tant
qu’elle n’ont pas été présentées

sur les salles de spectacles»,
comme avait déjà précisé le
Théâtre national algérien
Mahieddine Bachtarzi. 

Les galeries d’art sont aussi

en chômage durant cette pério-
de. Des expositions sont annu-
lées et d’autres sont reportées à
une date ultérieure à cause de la
pandémie du Covid-19. Ces
espaces culturels sont tous fer-
més au public, mais certains ont
choisi de continuer leurs activités
sur les réseaux sociaux comme
la galerie d’art Le Paon. Cet éta-
blissement partage des œuvres
artistiques de plasticiens algé-
riens ainsi que des images d’ex-
positions récentes.  

Il y a aussi certains artistes
qui gardent le contact avec le
public comme c’est le cas du
plasticien Lahssen Haddad qui a
choisi de partager des cours de
dessin avec les passionnés d’art
et les artistes en herbe.  

Il est à rappeler que depuis le
début de la pandémie du Covid-
19, le monde de la culture
connaît des perturbations et des
problèmes à tous les niveaux,
non seulement en Algérie, mais
dans tous les pays du monde. 

A. S.

Placé sous le thème «Islam et
identités : entre culte et cul-

tures», cette manifestation aura
lieu les mercredi 16 et jeudi 17
février 2022 au Palais de
l’Unesco…En effet, pour sa
deuxième conférence internatio-
nale, l’association  L’Islam au XXIe

siècle affirme sa volonté de
contribuer à une meilleure com-
préhension d’un monde isla-
mique extraordinairement divers
et non centralisé et de tenter de
répondre à la question : «Qu’est-
ce qu’être musulman, aujourd’hui
?»  Il s’agit, en effet, de décons-
truire l’axiome, tant des extré-
mistes islamistes que de ceux

tentés par une droite extrême, qui
affirme qu’il n’y aurait «qu’un seul
vrai Islam». Cette conception tota-
lisante, qui efface les particulari-
tés individuelles et culturelles, est
dépassée pour une grande majo-
rité de musulmans à travers le
monde, qui privilégie l’altérité
dans leurs rapports humains.  Ce
sont aux penseurs de cet Islam
libéral que L’Islam au XXIe siècle
donne la parole. Une vingtaine
d’orateurs : chercheurs, universi-
taires, militants des droits de
l’homme et de la femme vont
débattre, pendant un jour et demi
autour de quatre tables rondes :
L’impasse d’un Islam hors cultu-

re, les musulmans entre la foi et la
culture,  Les musulmans avec les
autres et  l’Islam au XXIe siècle.
Parmi d’autres questions, seront
abordées celles de la religion et
de l’ identité culturelle, de l’Islam
non identitaire, d’autrui dans la
pensée musulmane, de la place
de l’Islam dans l’éducation et l’ac-
culturation …A noter que cette
deuxième conférence de Paris
permettra de confronter des théo-
logiens, islamologues et philo-
sophes de l’islam à la réalité du
terrain, aux études sociologiques
et aux questions quotidiennes et
concrètes que se posent les
musulmanes et les musulmans

d’aujourd’hui dans la construc-
tion de leur identité. Pour rappel,
l’association  I’slam au XXIe siècle,
présidée par Sadek Beloucif,
organise, tous les deux ans, une
conférence internationale réunis-
sant des acteurs et des experts
de l’Islam. Elle publie une revue à
laquelle plus de 17 auteurs ont
déjà contribué. La valeur ajoutée
de cette revue réside dans l’ap-
proche pluridisciplinaire qu’elle
propose, permettant de faire dia-
loguer des disciplines religieuses
et des sciences humaines et
sociales afin de refonder la pen-
sée religieuse islamique. F.H.

 Les rendez-vous culturels ne sont plus confirmés d'avance depuis le début de la pandémie liée au Covid-19.
Cette dernière a causé la perturbation des agendas de tous les établissements culturels. Ces derniers sont obligés,

à chaque fois, de fermer leurs portes au public par mesure de prévention contre la propagation de du virus.

«Islam et identités : entre culte et cultures» 

Une conférence internationale pour bientôt

Le Festival international des
cinémas d’Asie (Fica) de

Vesoul, dans l’est de la France,
rendra hommage, à partir de
mardi et ce jusqu’au 8 février, au
réalisateur japonais Koji Fukada
en proposant, en première mon-
diale, l’intégralité de sa filmogra-
phie, dont certains films n’ont
jamais été projetés hors du
Japon.

Pour sa 28e édition, le festival
offre à voir un véritable «tour de
l’Asie en 90 films», de
l’Afghanistan au Japon, en pas-
sant par le Cambodge ou la
Chine, avec 17 films en compéti-

tion, neuf fictions et huit docu-
mentaires, qui seront départagés
par un jury international présidé
par l’actrice iranienne, Leila
Hatami.

Présenté comme «l’étoile
montante des réalisateurs japo-
nais», Koji Fukada, 42 ans, occu-
pe une place de choix dans la
programmation: toute sa filmo-
graphie (15 films) sera visible au
cours du festival, dont le dip-
tyque «Suis-moi, je te fuis»,
«Fuis-moi, je te suis», sélection-
né au festival de Cannes en
2020. Certains films, dont son
tout premier, «La Chaise», réalisé

en 2002, seront projetés pour la
première fois hors du Japon,
assurent les organisateurs du
festival.

«C’est un réalisateur extrême-
ment francophile, toute son
oeuvre est influencée par Balzac
et par des cinéastes comme Eric
Rohmer ou Bertrand Tavernier, le
cinéma psychologique français»,
souligne auprès de l’AFP, Jean-
Marc Thérouanne, créateur et
délégué général du Fica. «Il
renouvelle complètement le
cinéma japonais».

Autre temps fort, une Journée
du cinéma afghan est organisée

le 4 février, en réponse à un
appel lancé à l’été 2021 et visant
à préserver la culture afghane,
après la prise de Kaboul par les
taliban. Le réalisateur afghan,
Atiq Rahimi, viendra présenter
son film «Syngué sabour - Pierre
de patience», tiré de son roman
éponyme, salué par le prix
Goncourt en 2008. Il dédicacera
également son nouveau roman,
«Si seulement la nuit», écrit avec
sa fille Alice, et dont la sortie est
prévue le 3 février. Nouveauté
cette année, une rétrospective
d’une vingtaine d’oeuvres, «Le
cinéma des routes de la soie»,

sera proposée au public, faisant
la part belle aux films du
Kazakhstan, d’Ouzbékistan ou
encore du Turkménistan. Après
une édition 2021 annulée à
cause de l’épidémie du Covid-
19, et malgré le maintien de cer-
taines contraintes sanitaires, les
organisateurs ont exprimé leur
satisfaction de pouvoir assurer la
tenue du festival cette année.

«Il faut beaucoup d’énergie
pour faire un festival», insiste
Jean-Marc Thérouanne pour qui
«la culture est un sport de com-
bat».

R.I.

Cinémas d'Asie à Vesoul

Le Japonais Koji Fukada à l'honneur
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Par Mourad M.

C
et essai d’armement est
le septième mené par le
régime de Pyongyang
depuis le début de l’an-

née. La dernière fois que la
Corée du Nord avait effectué
autant de tirs en si peu de temps
remonte à 2019, après l’échec de
négociations entre son leader
Kim Jong Un et le président amé-
ricain de l’époque, Donald
Trump. La Corée du Sud a averti
hier que le Nord était en train de
suivre «une voie similaire» à celle
de 2017, quand les tensions
étaient à leur comble dans la
péninsule coréenne. Pyongyang
«est proche de rompre le mora-
toire» auto-imposé sur les essais
nucléaires et de missiles balis-
tiques intercontinentaux, a jugé
le président sud-coréen Moon
Jae-in dans un communiqué.
L’état-major interarmes sud-
coréen a indiqué avoir, hier à l’au-
be, «détecté un missile balistique

à portée intermédiaire tiré à un
angle élevé vers l’est». Un tir à un
angle élevé signifie que le missile
n’atteint pas sa portée maximale.
Le missile a été tiré depuis la pro-
vince septentrionale de Jagang,
d’où la Corée du Nord a lancé
ces derniers mois ce qu’elle a
présenté comme des missiles
hypersoniques. Il a atteint une
altitude maximale de 2.000 km et
a parcouru environ 800 km en 30
minutes avant de tomber en mer
du Japon, a précisé l’état-major.
«La Corée du Nord avait effectué
des tests similaires pour ses
technologies naissantes en
matière de missiles de longue
portée en 2017», a tweeté Chad
O’Carroll, du site spécialisé NK
News. «Cela sous-entend que
l’essai d’aujourd’hui concernerait
un missile de ce genre, ou peut-
être quelque chose de nouveau.
En d’autres termes, c’est une
grosse information». Le dernier
missile de ce type à avoir été

testé par Pyongyang était le
Hwasong-12, qui avait parcouru
787 km et atteint une altitude
maximale de 2.111 km en 2017.
A l’époque, les analystes avaient
calculé que ce projectile avait la
capacité de parcourir 4.500 km,
et donc d’atteindre l’île de Guam,
un territoire américain dans
l’océan Pacifique. Le régime
nord-coréen a menacé le 20 jan-
vier de reprendre ses essais
nucléaires ou de missiles, s’y
disant contraint par la politique
«hostile» des États-Unis à son
égard. Depuis l’investiture du
président Joe Biden, en janvier
2021, Pyongyang a rejeté les dif-
férentes propositions de dia-
logue faites par Washington. Et
Kim Jong Un a réaffirmé en
décembre que sa priorité était de
moderniser l’arsenal du pays.
Vendredi, l’agence nord-coréen-
ne KCNA a publié des images de
M. Kim visitant une usine d’arme-
ment. Sur une de ces photos, on
le voit rayonnant, portant son
habituel manteau de cuir noir à
ceinture, entouré d’officiels en
uniforme, dont les visages sont
floutés. L’essai de hier constitue
une «violation claire» des résolu-
tions de l’ONU, a déclaré un
porte-parole du département d’É-
tat américain à l’agence Yonhap.
Selon Soo Kim, analyste chez
Rand Corporation, la Corée du
Nord a attendu son heure et,
désormais, «accélère progressi-

vement» ses essais d’armes.
«Kim a retenu son appétit pour
les tests et les provocations»,
explique-t-elle. «Maintenant le
moment est venu, et les tirs répé-
tés de missiles ajoutent un nou-
veau problème à une liste de
défis internationaux déjà bien
remplie pour Washington». Ces
essais nord-coréens intervien-
nent dans une période délicate
pour la région: la Chine, seul allié
majeur du régime nord-coréen,
accueille les Jeux olympiques
d’hiver en février et la Corée du
Sud tient une élection présiden-
tielle en mars. Pyongyang se pré-
pare à célébrer le 80e anniversai-
re de la naissance du père de
Kim, le défunt Kim Jong Il, en

février, puis le 110e anniversaire
de son grand-père, Kim Il Sung,
le dirigeant fondateur du pays, en
avril. La multiplication des essais
d’armes survient aussi à un
moment où l’économie nord-
coréenne est à mise à genoux
par les sanctions internationales
et par quasiment deux ans de fer-
meture des frontières au nom de
la lutte contre le Covid-19. «Le
régime de Kim est à l’écoute de
ce qui se dit à l’extérieur à propos
de sa faiblesse interne», explique
Leif Easley, professeur à
l’Université Ewha. «Alors il veut
rappeler à Washington et à Séoul
que toute tentative pour le ren-
verser serait bien trop coûteuse».

M. M. 

Corée du Nord 

Pyongyang lance son plus puissant
missile depuis 2017 

 La Corée du Nord a lancé hier son plus puissant missile depuis 2017, selon Séoul, qui estime 
que Pyongyang pourrait bientôt mettre à exécution sa menace de reprendre ses essais nucléaires

ou de missiles balistiques intercontinentaux.

Drapeaux canadiens en éten-
dard, pancartes «Liberté» et

slogans contre Justin Trudeau:
des milliers de personnes et des
centaines de camions ont blo-
qué samedi dernier, le centre de
la capitale Ottawa pour protester
contre les mesures sanitaires.
Parti de la grogne des camion-
neurs contre l’obligation vacci-
nale imposée pour franchir la
frontière entre le Canada et les
États-Unis, le mouvement s’est
ensuite étendu à des revendica-
tions plus larges. «Je veux que
tout cela cesse, toute cette déri-
ve sanitaire. Les mesures sont
maintenant injustifiées», estime
Philippe Castonguay, entrepre-
neur de 31 ans. Venu du nord du
Québec, à sept heures de route
d’Ottawa, il juge que «l’obliga-
tion vaccinale nous emmène
vers une nouvelle société pour
laquelle on n’a jamais voté».
Autour, sous les bureaux du
Premier ministre Justin Trudeau,
malgré le froid polaire, une foule
bigarrée s’est réunie dans le
calme : des familles, des jeunes
criant «Freedom» (liberté), des
plus vieux avec des casseroles.
Un peu plus loin, les klaxons et

les moteurs rugissants des cen-
taines de camions et de pickups
qui ont rejoint la capitale se font
entendre non stop. La police
d’Ottawa (SPO) avait indiqué
s’attendre à l’arrivée de huit
convois rassemblant quelques
milliers de véhicules et 10.000
manifestants. Ce mouvement de
protestation est parti de l’ouest
du pays la semaine passée : des
dizaines de camionneurs organi-
sés en convoi ont rallié
Vancouver à Ottawa pour protes-
ter contre les mesures sanitaires
et notamment l’obligation vacci-
nale pour les chauffeurs routiers.
Depuis mi-janvier, le Canada et
les États-Unis imposent la vacci-
nation aux camionneurs qui tra-
versent la frontière entre les deux
pays, la plus longue du monde
avec près de 9.000 km. «Tout
cela c’est pour la liberté, pas
seulement pour les camion-
neurs. Nous devons avoir le
choix! Nous ne devons pas nous
faire vacciner pour pouvoir tra-
vailler», explique à l’AFP
Stephen Penderness, 28 ans,
chauffeur routier de l’Ontario et
non vacciné. «Je veux que les
gouvernements lèvent les

mesures, comme cela se fait
dans d’autres pays. Maintenir les
restrictions c’est inutile», estime
Angela Bernal, enseignante à la
retraite de 67 ans. Une grande
partie de la colère des manifes-
tants visait personnellement le
Premier ministre canadien et de
nombreux manifestants arborent
des pancartes anti-Trudeau. Les
abords du Parlement ont été pla-
cés sous haute surveillance par
les forces de l’ordre qui lais-
saient toutefois circuler la foule.
Les autorités avaient indiqué
craindre des débordements pen-
dant cette manifestation décrite
comme «unique, à risque et
conséquente» par le chef de la
police, Peter Sloly. «Il y aura un
petit groupe de personnes qui
constituent une menace pour
elles-mêmes, les unes pour les
autres et pour les Canadiens»,
s’est inquiété Justin Trudeau lors
d’une entrevue vendredi avec la
presse canadienne. «Les
Canadiens ne sont pas repré-
sentés par cette minorité très
troublante de Canadiens, petite,
mais très bruyante, qui s’en
prend à la science, au gouverne-
ment, à la société», a-t-il ajouté. 

Démonstration de force à Ottawa des
camionneurs contre les mesures sanitaires

Cela fait des décennies que la droite accuse la gauche d'une
complaisance coupable envers les organisations et asso-
ciations d'extrême-gauche qui sont la cause de nombreux

troubles à l'ordre public et de violence envers les biens et per-
sonnes et surtout envers la police. Pourtant, peu de mesures sont
prises contre ses organisations " antifascistes " aux méthodes bru-
tales et aux discours inquiétants. Même la droite, lorsqu'elle était
au pouvoir avait eu la main tremblante lorsqu'il s'agissait de sanc-
tionner ses groupuscules. Ces dernières années, surtout depuis le
mandat de François Hollande, les dérapages de ses associations
n'ont cessé de faire l'actualité pour leurs actions violentes et les
saccages de magasins et de propriétés privées se trouvant sur
leurs passages. Finalement, la semaine dernière Gérald Darmanin
a annoncé avoir lancé la procédure de dissolution du groupe d'ex-
trême gauche Nantes révoltée, mis en cause pour avoir appelé à
une manifestation non déclarée " contre l'État, contre les poli-
ciers?". " J'ai décidé d'engager le contradictoire qui permettrait la
dissolution de ce groupement de fait?", a ajouté le ministre de
l'Intérieur à l'Assemblée Nationale. "?Une fois que les choses
seront construites et que nous serons inattaquables, je propose-
rai au président de la République la dissolution?" de Nantes révol-
tée, a-t-il poursuivi. Sans surprise, la Ligue des droits de l'Homme
(LDH), qui penche plutôt très à gauche, demande purement et
simplement aujourd'hui l'interruption " sans délai " du processus
de dissolution administrative du " média indépendant Nantes
révoltée ". " La multiplication de l'usage abusif de la dissolution
administrative s'inscrit actuellement dans une volonté délibérée
du pouvoir exécutif d'intimider et dans certains cas de réduire au
silence les voix de contestation politique, bridant la liberté d'asso-
ciation et la liberté d'informer ", dénonce la LDH dans un commu-
niqué. Pourtant, elle s'était au contraire félicitée de la dissolution
l'année dernière de Génération Identitaire, qui n'enfreignait pour-
tant aucune loi et dont les actions restaient pacifiques. La liberté
d'expression et d'informer en France ne semble être garantie pour
la LDH que si l'on est de gauche, voire d'extrême-gauche. Gérald
Darmanin a fait valoir que " depuis la loi El Khomri (loi Travail,
2016), ce groupement de fait répète sans cesse des appels à la
violence et ce week-end contre l'État et les policiers ". Reste à voir
si cette première dissolution, si la procédure suit son cours jus-
qu'au bout, sera suivit par celle d'autres mouvances d'extrême-
gauche qui sèment le trouble, notamment à l'occasion de nom-
breuses manifestations, et si le laxisme légendaire de l'État fran-
çais vis-à-vis des " antifas " est réellement en train de s'éteindre ou
si cette dissolution n'est qu'un geste de bonne volonté du gouver-
nement fait en période électorale et qui sera vite oublié si
Emmanuel Macron est réélu.  F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Dissolution
Commentaire 
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Maroc

La Confédération démocratique du travail
prévoit des actions de protestation le 13 février 
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Par Hamza B.

L
a Confédération démo-
cratique du travail (CDT)
a annoncé, vendredi,
l’organisation de rassem-

blements de protestation devant
tous ses bureaux au niveau
national, dimanche 13 février,
pour protester contre la hausse
des prix, le gel du dialogue
social et les restrictions aux liber-
tés syndicales. Dans un commu-
niqué, la CDT a noté que «la
situation actuelle au Maroc est
caractérisée par la hausse des
prix des produits de première
nécessité, notamment ceux du
carburant». De plus, le gouverne-
ment, ajoute le communiqué,
«n’a pas fait ce que la loi exige
en termes d’intervention pour
plafonner les prix ou déterminer
la marge bénéficiaire afin de pro-
téger le pouvoir d’achat des
citoyens, qui a été fortement
affecté, surtout à la lumière des
répercussions de la pandémie
(Covid-19)». D’autre part, la
Centrale syndicale a souligné
que «les libertés syndicales
connaissent des restrictions à
travers de nombreux lieux de tra-
vail». Face à cette situation
sociale difficile, la CDT a dénon-
cé le fait que «le gouvernement
n’ait pas ouvert la porte à un dia-
logue social tripartite, malgré sa
nécessité objective et institution-
nelle». La confédération a souli-
gné, en outre, «la nécessité de
respecter les libertés syndicales
garanties par la Constitution, les
chartes internationales et les lois
nationales, de faire respecter les
droits des travailleurs et la stabi-
lité sociale et de résoudre les
conflits sociaux». Dans le même
communiqué, la confédération a
demandé d’adopter une poli-
tique sociale pour l’emploi des
chômeurs, de revoir la situation
des personnes ayant perdu leur
emploi en raison des répercus-
sions de la pandémie et de sou-
tenir les travailleurs de tous les
secteurs touchés à la suite des
mesures de précaution et des
décisions gouvernementales.

Des manifestations
populaires pour

revendiquer l’accès 
à l’eau potable

Le Maroc connait depuis des
mois des manifestations popu-
laires appelant à une solution à
la crise d’accès à l’eau potable,
créée par la politique de distribu-
tion de cette matière devenue de
plus en plus rare en raison de la
baisse de la pluviosité, rappor-
tent les médias. La soif et la
pénurie d’eau ont incité les
Marocains au cours des derniers
mois à organiser des manifesta-
tions appelant à une solution à
cette crise, indique le site d’infor-
mation «independentarabia».
Selon la même source, le problè-

me de la rareté de l’eau au
Maroc est dû à l’équation d’une
demande accrue et d’une dimi-
nution du niveau des précipita-
tions au cours des dernières
années. Alors que la consomma-
tion des ménages et du secteur
industriel ne dépasse pas 20%,
la crise de pénurie d’eau au
Maroc est directement liée au
champ d’irrigation, qui consom-
me à lui seul environ 80% de
l’eau du pays. Le Conseil écono-
mique, social et environnemental
marocain avait précédemment
tiré la sonnette d’alarme en 2019
sur la situation de pénurie d’eau,
avertissant de la possibilité que
la situation s’aggrave à l’avenir.

En ce qui concerne les res-
sources en eau, la situation au
Maroc est devenue préoccupan-
te, poursuit le site, étant donné
que ses ressources en eau sont
actuellement estimées à moins
de 650 mètres cubes par habi-
tant et par an, contre 2500
mètres cubes en 1960, et on s’at-
tend à ce que cette quantité soit
inférieure à 500 mètres cubes
d’ici à 2030.

Le Conseil explique que cer-
taines études internationales
indiquent que le changement cli-
matique pourrait entraîner la
perte de 80% des ressources en
eau disponibles dans le
Royaume d’ici 25 ans, considé-
rant que malgré leur diminution
constante, la consommation
excessive des ressources en
eau, en particulier des eaux sou-
terraines, augmente au Maroc,
sans respect strict de ce qui est
exigé par la loi pour l’exploitation
des ressources en eau, en plus
de la faiblesse enregistrée dans
l’efficacité des mécanismes de
contrôle.

Le Maroc connaît cette année
une baisse des réserves d’eau
de 59%, et une baisse du taux de
remplissage des barrages, qui a
atteint jusqu’à présent 34%, ce
qui, selon le ministre de l’Eau,
constitue une grande pression,
expliquant que dans la logique
des changements climatiques, le
pays connaîtra des années de
sécheresse et aussi des années
d’inondations, ce qui nécessite
la protection de nombreuses
zones. Rappelant que ces der-
nières années certaines v

illes marocaines ont connu
des protestations populaires en
raison de la difficulté d’accès à
l’eau potable, à l’heure où celle-
ci continue, d’autres villes utili-
sent l’eau potable pour irriguer
les espaces verts, en plus de la
persistance de certaines cultures
très gourmandes en eau. La ville
de Zagora est la ville qui a connu
des manifestations répétées au
cours de la dernière période
connues sous le nom de «mani-
festations de la soif», appelant à
l’approvisionnement en eau
potable de la population. Les
autorités de sécurité sont alors

intervenues pour disperser les
manifestations pacifiques et ont
arrêté 21 personnes, pour la plu-
part des jeunes.

Face à cette réalité, le respon-
sable de l’Association marocaine
pour la Décennie mondiale de
l’eau (non gouvernementale)
Mahdi Lahlou a mis en garde
contre l’éclatement d’une crise
de l’eau dans plusieurs régions
de son pays, notamment face à
l’expansion des villes, pointant
que certaines villes se plaignent
du problème de l’eau, comme
Sidi Suleiman, Oued Zem et
Tétouan.  Dans son entretien
avec l’Agence Anadolu, Lahlou a
mis en garde contre «l’ignorance
du problème de la rareté de l’eau
dans le pays», et a souligné la
nécessité de tenir compte de
l’existence ou non de l’eau dans
certaines zones avant de lancer
des projets dans l’agriculture,
d’autant plus que ce secteur
consomme 80 % des eaux de
surface ou des barrages.

Justice et bienfaisance
dénonce le déclin des
droits de l’homme et le

recul des libertés
Le Mouvement politique

marocain, Justice et bienfaisan-
ce (Al Adl wa Al Ihssan) a dénon-
cé le déclin des droits de
l’Homme et le recul sans précé-
dent des libertés et le droit à l’ex-
pression au royaume, notant que
«la politique répressive du
Makhzen a réduit à néant toutes
les voix discordantes émanant
des journalistes et des blo-
gueurs». Dans un article publié
sur sa page officielle Facebook,
sous l’intitulé «le Maroc en
déclin», le mouvement a qualifié
la condamnation du jeune blo-

gueur Yasser al-Abadi, la derniè-
re en date dans le registre des
condamnations, à 6 mois de pri-
son assortie d’une amende
après un cycle marathonien
d’audiences, «d’une énième
honte qui s’ajoute au passif triste
et douloureux des autorités
marocaines en termes du res-
pect des droits de l’homme et le
respect du droit à l’expression».

Rappelant, dans ce sens, que
le jeune al-Abidi a été condamné
pour une simple publication sur
les réseaux sociaux dans laquel-
le il a commenté la gestion
hasardeuse et les pratiques
autoritaristes du régime maro-
cain, dont l’arrestation et la tortu-
re de personnes, durant le confi-
nement sanitaire du Covid-19, le
mouvement a souligné que
«cette condamnation traduit la
profondeur de la crise morale
dans laquelle patauge le régime
marocain, confirmant une fois de
plus son caractère cynique».
Pour le mouvement, la condam-
nation du jeune blogueur, sans
des preuves tangibles, à une
telle peine montre que les autori-
tés marocaines sont en dépha-
sage total avec l’époque actuelle
où partout ailleurs l’accès et l’uti-
lisation des réseaux sont garan-
tis», faisant observer que «les
autorités ont recouru au Code
pénal pour juger le jeune blo-
gueur au lieu de la loi régissant
la presse et les publications».
Poursuivant son constat, le mou-
vement a souligné que la poli-
tique adoptée par le Makhzen
n’a produit que frustration et
déception chez les citoyens,
mentionnant que «les images
des enfants marocains qui fuient
le pays illégalement vers
d’autres pays en quête d’un ciel
plus clément est la meilleure

preuve de l’échec total des auto-
rités et désormais de leur illégali-
té». A rappeler que le Maroc qui
boucle souvent le classement
des pays en termes du respect
des droits de l’Homme, a décidé
récemment de renforcer son
arsenal juridique pour incriminer
désormais toute manifestation
ou voix contestant sa politique
de normalisation avec l’entité
sioniste. 

H. B.

 La Centrale syndicale marocaine a annoncé l'organisation, le 13 février prochain, de plusieurs actions 
de protestation à travers le territoire du Royaume contre la hausse des prix du carburant, notamment 
et le gel du dialogue social.

Tunisie/pandémie
7.859 nouvelles
contaminations 

et 16 décès 
en 24 heures 

SEIZE DÉCÈS liés à la pandé-
mie de nouveau coronavirus
ont été enregistrés en Tunisie
vendredi, a annoncé samedi,
le ministère de la Santé, fai-
sant état aussi de 7.859 nou-
velles contaminations au virus
sur un total de 20.769 tests
effectués. Selon la même sour-
ce, citée par l’agence de pres-
se, TAP, le nombre total des
décès depuis l’apparition de la
pandémie s’élève ainsi à
26.229.  En revanche, le
nombre des guérisons enre-
gistrées durant la même jour-
née, a atteint les 7.207, tandis
que celui des malades hospi-
talisés dans les structures de
santé privée et publique, était
de l’ordre de 1.025.  Les
patients admis au niveau des
services de soins intensifs a,
lui, atteint les 181, alors que 49
autres étaient sous respirateur
artificiel.

R.M.



S p o r t sLLee  JJoouurr D’ALGERIE 15Lundi 31 janvier 2022

Par Ramy S.

L
es Verts avaient terminé à
la quatrième place du
groupe E avec un seul
point obtenu face à la

Sierra Leone (0-0) contre deux
défaites devant respectivement
la Guinée équatoriale (0-1) et
la Côte d’Ivoire (1-3). Eliminé à
la surprise générale dès les
huitièmes de finale par la
Tunisie (0-1), le Nigeria,
meilleure nation de la phase
de groupes (3 victoires en 3
matchs), est la nation la mieux
classée (9ème), alors que les
Eléphants de la Côte d’Ivoire
pointent à la 10ème position. Suit
après le reste des formations
qui ont été éliminées lors du
second tour (Mali, Gabon,
Malawi, Guinée, Cap-Vert,
Comores) tandis que la
Mauritanie qui n’a pas réussi à
marquer le moindre but dans
cette CAN clôt le classement à
la 24ème et ultime position. C’est
donc un classement loin d’être
reluisant et même décevant
pour les Fennecs qui doivent
se ressaisir en prévision des
matchs barrages pour la quali-
fication à la phase finale du
Mondial 2022 au Qatar. 

Bensebaini 
dans le viseur 

de Leverkusen ?
Ramy Bensebaini, le défen-

seur algérien du Borussia
Mönchengladbach, serait suivi
de près par les dirigeants du
Bayer Leverkusen selon les infor-
mations de Bild. Titulaire incon-
testable dans son couloir gauche
à Mönchengladbach, l’internatio-
nal algérien attire les convoitises
en Bundesliga. Il serait dans le
viseur de Leverkusen pour le

remplacement de Mitchel Bakker
qui devrait bientôt rejoindre
Newcastle. Arrivé en Allemagne
en août 2019 en provenance du
Stade Rennais, contre 8 millions
d’euros, le latéral gauche formé
au Paradou AC est lié au
Borussia Mönchengladbach jus-
qu’en 2023.

Le Milan AC va accélé-
rer les discussions

avec Bennacer
Le Milan AC va accélérer les

discussions avec Bennacer
Sur le point de boucler la pro-

longation de l’international fran-
çais, Theo Hernandez, les
Rossoneri vont ensuite se
concentrer sur la prolongation
des contrats d’Ismael Bennacer

et Rafael Leao selon les informa-
tions de la Gazzeta. Arrivé au
Milan AC en août 2019 contre un
peu plus de 17 millions d’euros,
en provenance d’Empoli, l’inter-
national algérien est devenu l’un
des hommes forts de l’effectif de
Stefano Pioli. Considéré comme
l’un des piliers de l’entrejeu mila-
nais en compagnie de Tonali et
Kessie, Ismael Bennacer est
sous contrat jusqu’en juin 2024.

D’après le quotidien italien,
les dirigeants de la formation
milanaise proposeront deux
années de plus à l’Algérien avec
une revalorisation de son salaire.
Ils pourraient aussi inclure une
nouvelle clause libératoire pour
le meilleur joueur de la dernière
CAN.  

R.S.

CAN 2021 (classement de la 9ème à la 24ème place) 

Les Verts à la 21e position
 La sélection nationale algérienne (tenante du titre), qui avait été

éliminée dès la phase de poules de la Coupe d'Afrique des Nations,
occupe la 21e position du classement final (9e-24 positions), rendu
public, samedi dernier par la Confédération africaine de football.

L'EN se doit de se ressaisir
pour oublier cette CAN

Tournoi UNAF (U16) 
La compétition reprogrammée 

du 14 au 22 mars à Alger
LA 16ème JOURNÉE de Ligue 1, dont la plus grande partie a été

disputée samedi dernier, a été pleine de surprises, car outre la défai-
te inattendue du leader CR Belouizdad chez le mal-classé NC Magra
(1-0), le MC Alger s’est incliné à domicile contre un autre mal-classé,
l’ASO Chlef (1-2), au moment où la lanterne-rouge, le WA Tlemcen a
déjoué bien des pronostiques , en remportant le derby de l’Ouest
contre le MC Oran (1-0). Ces coups d’éclat ont commencé avec la
chute du Chabab, double champion d’Algérie en titre et actuel lea-
der de la Ligue 1, qui, Amoindri par l’absence de plusieurs joueurs,
blessés ou testés positifs au Covid, tout comme cela a été le cas
pour l’entraîneur brésilien Marcos Paquita, a dû s’incliner face au NC
Magra sur un but signé Ziouèche (51e minute). Certes, malgré la
défaite, le club belouizdadi reste leader, mais désormais, il voit ses
principaux concurrents pour le titre, particulièrement la JS Saoura et
l’ES Sétif le talonner de très près, car contrairement à lui, ils ont tous
les deux gagné au cours de cette 16e journée. La JSS est allée rame-
ner une belle victoire de son déplacement chez le NA Hussein Dey
(1-2), grâce notamment à l’excellent Mellal, auteur d’un doublé aux
77e et 90’+2, alors que l’Aigle noir sétifien a profité de la réception
de l’US Biskra pour l’emporter (2-0), grâce à Lakhdari, contre son
camp à la 13e minute, et Djahnit (34’). Un peu plus tard, en début
de soirée, le Doyen  aurait pu profiter de la chute surprise du lea-
der belouizdadi, pour rejoindre l’Entente sur la troisième marche du
podium, mais il a finalement concédé une défaite inattendu contre
le mal-classé ASO Chlef (1-2). Des réalisations signées Haddad,
contre son camp à la 32e minute et Feghloul, sur pénalty, pile à
l’heure de jeu, alors que Zaïdi avait inscrit l’unique but du Doyen à
la 34e. Une bien mauvaise affaire pour les Vert et Rouge, car ils lais-
sent filer une excellente opportunité de recoller au leader, se
contentant finalement d’une quatrième place, avec trois longueurs
de retard sur l’Entente, qui elle n’en compte qu’une sur le Dauphin,
la JS Saoura. Autre bonne affaire réalisée samedi dernier, la pré-
cieuse victoire de l’USM Alger chez l’Olympique de Médéa (1-3),
car elle propulse le club de Soustara directement à la sixième place
du classement général, avec 26 points, tout en ayant un match en
retard contre la JSK. L’Attaquant Mahious a été l’un des principaux
artisans de ce succès, car en l’absence du buteur-maison,
Belkacemi, c’est pratiquement lui qui a offert la victoire aux Rouge
et Noir, en signant un doublé aux 10e et 63e. De son côté, et après
un long passage à vide, qui lui a valu de se retrouver lanterne-
rouge, le WA Tlemcen est sorti de son hibernation à l’occasion du
grand derby de l’Ouest contre le MC Oran, qu’il a dominé (1-0),
grâce à Benamraoui (60’). Néanmoins, malgré cette importante vic-
toire, le club reste scotché à la dernière place du classement avec
seulement neuf unités au compteur. Soit avec six longueurs de
retard sur son adversaire du jour, le MCO, 13e avec 15 points. Le
carton du jour est à l’actif du Paradou AC, qui a littéralement atomi-
sé l’infortuné nouveau promu, HB Chelghoum-Laïd (6-2). Des réali-
sations signées Benbouali (8’), Titraoui (21’), Boulebina (45’),
Bouzok (46’), Mouali (68’) et Zerrouki (82’) pour la formation algéroi-
se, alors que Kemoukh et Aïb ont sauvé l’honneur pour les visiteurs.
Enfin, le RC Arbaâ poursuit sa série de résultats positifs, en engran-
geant trois nouveaux points. Cette fois, la victime a été le RCR eliza-
ne, qu’il a dominé (2-1), grâce notamment à Saïdani (45’+3) et Oukil
(66’). Un précieux succès à domicile pour les Bleu et Blanc, grâce
auquel ils se hissent à la 10e place, avec 20 points, alors que le RCR
reste scotché à la 16e place, qu’il partage ex aequo avec l’HBCL,
avec 13 points pour chaque club.  

RÉSULTATS ET CLASSEMENT
Samedi :
NAHD- JSS..................................................................................1-2
RCA-RCR.....................................................................................2-1
WAT- MCO...................................................................................1-0
PAC-HBCL...................................................................................6-2
OM-USMA...................................................................................1-3
NCM-CRB....................................................................................1-0
ESS- USB................................................................................... 2-0
MCA-ASO....................................................................................1-2

Pts              J
1). CR Belouizdad 33             16
2). JS Saoura 31         16
3). ES Sétif 30        16
4). Paradou AC 27              14
—). MC Alger 27 15
6). USM Alger 26              15
7). CS Constantine 25              14
—). US Biskra 25             16
9). JS Kabylie 24             13
10). RC Arbaâ 20             16
11). ASO Chlef 17 16
12). NC Magra 16              16
13). MC Oran 15              16
14). NA Hussein Dey 14              16
—). O. Médéa 14              16
16). RC Relizane 13              15
—). HB Chelghoum-Laïd 13              16
18). WA Tlemcen 9               16 
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Le Cameroun et le Burkina
Faso se sont qualifiés pour

les demi-finales de la Coupe
d’Afrique des nations de football
(CAN-2021), en battant respecti-
vement la Gambie (2/0) et la
Tunisie (1-0) en quarts de finale
joué samedi. Ainsi, le Cameroun
a été le premier à décrocher le
billet pour les demi-finales  de la
CAN-2021 en prenant le meilleur

sur  la  Gambie 2-0, en quarts de
finale joué samedi au stade
Japoma de Douala. Les deux
buts des Lions indomptables du
Cameroun, ont été inscrits par
Karl Toko Ekambi aux (50 et 57e
minutes). En demi-finales, le
Cameroun (pays hôte) affrontera
mercredi prochain, le vainqueur
de la rencontre qui opposera
dimanche l’Egypte au Maroc.

De son côté, les Etalons du
Burkina Faso ont peiné pour
battre la Tunisie sur le score de
(1/0)  au stade Garoua
(Cameroun). Le but du Burkina,
a été inscrit par Dango Ouattara
(45+2). Le Burkina-Faso rencon-
trera le qualifié du match,
Sénégal - Guinée équatoriale
prévu à Yaoundé. 

R.S.

CAN 2021 (quarts de finale)

Le Cameroun et Burkina Faso passent  

La commission des compétitions
interclubs de la Confédération

africaine de football (CAF) a déci-
dé de reprogrammer la rencontre
JS Kabylie-Royal Léopards
d’Eswatini, pour le compte du 2e
tour préliminaire additionnel de la
Coupe de la Confédération, le 6
février à 18h, à Tizi-Ouzou, a
annoncé samedi le club algérien
de Ligue 1. Le match prévu initiale-

ment jeudi dernier à 18h à Tizi-
Ouzou, n’a pas eu lieu en raison
de l’absence de l’équipe visiteuse
qui ne s’est pas déplacée en
Algérie. L’équipe de la JSK s’est
présentée sur le terrain à l’heure
du match, les arbitres de la ren-
contre ayant constaté l’absence de
l’adversaire avaient sifflé la fin de la
partie. ‘’La JS Kabylie,  très éton-
née par cette décision, fera appel,

étant donné que l’équipe adverse
n’a pas demandé le report du
match, et s’est juste contentée de
nous informer de son impossibilité
de voyager. Pourtant, le règlement
de la compétition est très clair, en
pareil cas. Il incombe à l’équipe
visiteuse de prendre ses disposi-
tions pour le voyage’’, a écrit le
club algérien sur sa page officielle
Facebook.

Coupe de la Confédération (JSK-Royal Léopards) 
La CAF reprogramme la rencontre le 6 février prochain 
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Par Slim O.

Les éléments de la
Protection civile ont enre-
gistré le décès d’une

femme âgée de 51 ans à Souk
Ahras et de deux enfants à
Mascara, issus de la même
famille, âgés respectivement de
17 ans et 15 ans, suite à l’inhala-
tion de gaz émanant d’appareils
de chauffage au domicile fami-
lial, a-t-on précisé de même
source En outre, l’intervention

des éléments de la Protection
civile a permis de prodiguer des
soins de première urgence à 14
personnes incommodées par le
monoxyde de carbone (CO),
émanant des appareils de chauf-
fage et chauffe-eau, à travers les
wilayas de Sétif, Guelma, M’sila,
El-Bayadh, Tindouf, Naâma et
Ghardaïa. Concernant les acci-
dents de la circulation, les unités
de la Protection civile ont effec-
tué 126 interventions durant

cette même période à travers
plusieurs wilayas, enregistrant
131 blessés.  Pour ce qui est de
la lutte contre la propagation du
coronavirus (Covid-19),  21 opé-
rations de sensibilisation et 33
autres de désinfection ont été
effectuées à travers le territoire
national, ayant touché des infra-
structures et édifices publics et
privés, quartiers et ruelles.

S. O.

Durant les dernières 24 heures 

Trois personnes mortes par
asphyxie au monoxyde de carbone 
 Trois personnes sont décédées intoxiquées par le monoxyde de carbone
à Souk-Ahras et à Mascara durant les dernières 24 heures, a indiqué hier,

la Protection civile dans un communiqué.

UNE DIZAINE de films algé-
riens sont en lice pour le Prix
Bouamari-Vautier récompensant
une première fiction ou un pre-
mier documentaire réalisé par
de jeunes cinéastes algériens et
franco-algériens, annonce l’as-
sociation France-Algérie, initiatri-
ce du projet. 

Pour sa cinquième édition, le
Prix Bouamari-Vautier sera remis
lors d’une cérémonie prévue le
14 février prochain à l’Institut du
monde arabe à Paris. Dans la
catégorie du long métrage de
fiction, les films «Cigare au miel»
de Karim Aïnouz, «Ibrahim» de
Samir Guesmi, «Soula» de Salah
Issaad, «Voyage en Kabylie»
coréalisé par Hace Mess et
Mathieu Tuffreau, ainsi que «La
vie d’après» de Anis Djaâd, et
«Argu» de Omar Belakcemi, qui
ont été récemment primés dans
des festivals en France et en
Tunisie, sont en lice pour ce prix.
Du côté des films documen-
taires, le film à succès «Leur
Algérie» de Lyna Soualem est en
compétition avec «Ne nous
racontez plus d’histoire !» coréa-
lisé par Ferhat Mouhali et Carole
Filiu Mouhali et «Les visages de
la victoire» de Lyèce Boukhitine. 

Le jury de ce prix présidé par
la réalisatrice Dominique
Cabrera compte, entre autres

membres, les cinéastes algé-
riens Farid Bentoumi, Tahar
Boukella et Nadir Moknèche
ainsi que le réalisateur
Alexandre Arcady ou encore
l’universitaire Denise Brahimi.. 

Ce prix porte le nom de deux
prestigieuses personnalités qui
ont marqué le cinéma algérien,
Mohamed Bouamari (1941-
2006), acteur et réalisateur ayant
signé des films comme «Le char-
bonnier», «A l’ombre des rem-
parts» ou encore «Nuit», et René
Vautier (1928-2015), cinéaste
français et militant anticolonialis-
te engagé pour la cause algé-
rienne à travers ses films comme
«Afrique 50», premier film antico-
lonialiste français diffusé clan-
destinement, «Une nation
l’Algérie», «Un peuple en
marche», ou encore «Avoir vingt
ans dans les Aurès». Fondée en
1963 à l’initiative de l’ethnologue
Germaine Tillion avec de nom-
breuses personnalités, journa-
listes et hommes de lettre, l’as-
sociation France-Algérie oeuvre
pour renforcer la connaissance
réciproque des sociétés civiles
française et algérienne à travers
de nombreux projets dans diffé-
rents domaines. 

Racim C.

Cinéma 

Une dizaine de films en lice
pour le Prix Bouamari-Vautier

LES SERVICES de police
d’Oran ont démantelé une
bande criminelle impliquée
dans le cambriolage d’une
bijouterie et récupéré les objets
volés d’une valeur de 10 mil-
lions de DA, a-t-on appris, hier,
de la direction de la sûreté de
wilaya. 

Un communiqué de la cellu-
le de communication et des
relations publiques indique que
l’opération a eu lieu suite à l’ap-
pel d’un citoyen via le numéro
vert 1548 avisant les services
de police du cambriolage d’une
bijouterie sise au centre-ville
d’Oran. La brigade criminelle
relevant du service de wilaya de
la police judiciaire, en coordina-
tion avec la 16e sûreté urbaine,
a entamé ses investigations
avec le propriétaire de la bijou-
terie, qui a affirmé qu’il a été vic-
time d’un braquage par un
couple qui s’est emparés de
bijoux d’une valeur d’environ 10
millions de DA, indique la
même source. 

Les investigations approfon-
dies des éléments de police,
avec l’aide des moyens tech-
niques modernes, notamment
des caméras de surveillance
installées au centre-ville, se
sont soldées par l’identification
des suspects et leur localisa-

tion. Ils ont été arrêtés en un
temps record en possession
des bijoux volés dissimulés
dans un sac, selon le même
communiqué. 

Suite à la perquisition du
logement loué par le suspect
principal, les policiers ont
découvert un coffre en acier
contenant des factures et des
reçus de vente concernant les
clients de la victime et ont saisi
une arme de pêche et des
objets utilisés dans le cambrio-
lage. Lors de cette opération,
les services de police sont par-
venus à récupérer l’ensemble
des bijoux dérobés et une
somme de 60.000 DA, ainsi que
deux véhicules utilisés dans le
braquage, indique la même
source. 

Une procédure judiciaire a
été ouverte contre les deux sus-
pects, qui seront traduits
devant la justice sous les accu-
sations de formation de bande
de malfaiteurs dans le but de
commettre des actes criminels
et des délits de vol avec violen-
ce et menaces, séquestration et
détention d’une arme blanche
prohibée sans justification léga-
le, non dénonciation de crime
et détention d’objets volés.

Ali N.

Oran

Démantèlement d'une bande 
de cambrioleurs d'une bijouterie

Le tribunal criminel près la
Cour d’Alger a décidé,

dimanche, de reporter le procès
de l’ancien ministre de la
Justice, Tayeb Louh et de ses
coaccusés, poursuivis notam-
ment pour entrave au bon fonc-
tionnement de la justice, faux en
écriture officielle et abus de fonc-
tion, à la prochaine session cri-
minelle en raison de l’absence
de la défense de certains accu-
sés. Sont poursuivis dans la
même affaire, Saïd Bouteflika,
frère et conseiller de l’ancien
président Abdelaziz Bouteflika,
l’ancien inspecteur général du

m ê m e m i n i s t è r e , Ta y e b
Belhachem et l’ancien Secrétaire
général du même ministère,
Laâdjine Zouaoui, les juges,
Mokhtar Belahrache, Samoun
Sid Ahmed, Khaled Bey, ainsi
que l’avocat Derfouf Mustapha et
l’homme d’affaires, Ali Haddad.
Octobre dernier, le tribunal crimi-
nel de première instance de Dar
El Beida (Alger) avait condamné
Tayeb Louh à une peine de 6 ans
de prison ferme assortie d’une
amende de 200.000 DA.
L’ancien IG, Tayeb Belhachem, a
été condamné, lui, à 2 ans de
prison ferme et une amende de

200.000 DA, tandis que Saïd
Bouteflika et Ali Haddad ont
écopé de deux ans de prison
ferme et une amende de 100.000
DA. Le tribunal a prononcé l’ac-
quittement des autres accusés, à
savoir l’ancien Secrétaire géné-
ral du ministère de la Justice,
Laâdjine Zouaoui, les juges,
Mokhtar Belahrache, Samoun
Sid Ahmed, Khaled Bey, ainsi
que l’avocat Derfouf Mustapha.
L’ancienne candidate aux légis-
latives de mai 2017 dans la cir-
conscription de Ghardaïa,
Meriem Benkhalifa, a également
été acquittée. Kamel L.

Cour d'Alger

Report du procès de l'ancien ministre de la Justice
Tayeb Louh à la prochaine session criminelle  


